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'■ ;':;; "• W FCliiDS i:iON£IAIR3 INTERNATIONAL EN APRIQUE

Les activites du Ponds monitairo international prenfrent uhe

expansion croissante depuis que les pays d'Afrique nouvelloment pro-

mus;:a-lHnde'pondarice sont. deiplus en plus nombreux a devenir momlares

du Pon^s* A'larfin do I960,, les'momtres du Fonds appartenant au

continent africain.^taiont au.nomtiro d© huit t. Stliiopi©, (Jhana,

LiTbye, Maroo>. Republique arate uiiie, Bepublique sud-afrioaine> Sou-

dant et:Tunisie* Depuis loxs, la Nigeria: a adhere au Pondsj en ou-1-

tre,.cle.--Consoil:5dQs .Gouverneurs: du,Ponds a approuv^ r^oemment les

conditions.d*adhesion du Liberia, du,.Sen^galy du.Sierra luaone. e.t,

■du-.:9?.ogof.-;CQS pays yont.donc tres prochainement dovenir; mem'bro.Sijdu

Ponds. D'autro pays d'Afrique ont sollioite lour admisqionj leurs

rea^udtes aont actuollemynt en cours d!Qxamen« Ce sont t la Republi-

que.du Congo (Brazzaville), la Republiquo du Congo .(Le*opoldville),

|a Somalio ot le Tanganyika.

?;i;mpOEtantG-;partie; dos-activites d'assistance technique du

Fonds ;est.^ on rappor't .avoc. les consultations, auxquollos iljproo^do ":

periodiquem.0nt.avec los'.payB'.nleiiibr.es, Cos consultations 4ont obli-

gatoirQS^ :en wortu del'Article XtV d© I.1Accord du Ponds» ,,pour ceux

descpays mombres qiii,.maintiennent des restrictions sur les changes,

L-Qs autro's^KQiabrGs du Fonds qui ont. institue la pleino.oonvertibt-..;

lit^ .do jlourjmbnnaiG on ont b^nevolementoaccopte le principo*. Los

.discussions Su&cit^Qs lors deces consultations sont ,caracteriseos

par un echange do vuo, large et direct, entro lo personnel du Ponds

et les fonctionnaires rosponsablos des pays .membros au sujet des

questions econ^miques ot financieresj les pays mombroa en ont sou-

vont p^ofite pour demandor au personnel du Fonds dos conseils tooh-

niques sur dos problbmes particuliers d© finances et de changes.

Grtce a cos contacts periodiquos, lo Fonds a la possibility de ren—

forcer ass liens avoc sos mombres et d'araeliorer son officaoite ©n
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tant que centre do cooperation monetairo. Des consultations ont eu

lieu a la firir.d.Q I960 avec le Maroc, la Republique sud-africaine et

la Tunisie, on 1961 avoc la Ghana, lo Soudan et la Republique arabe

unie. Des consultations sont preyues au debut de 1962 .avec

l'Etliiopie et la Libye. .

. : : En juillet 196I-, une mission special© du Ponds a visite plu—

sieurs- pays d'Afrique j la Republique du Congo (Brazzaville), le ■■'

Dahomey, la. C6"te-dllvoire, le Liberia, la Nigeria, 1g Senegal, le

Sierra Leone ©t le Togo* L'objectif essentiel de la mission e"tait

d-'etablir un premier contact entre Is Fonds st ces pays et deles

aider a remplir les formalites que requiert lour adhesion au Fonds.

A la demande de certains des pays reoomment independents, la mission

a etudie clivers probl&raes poxtant sur la creation de nouveaux syste-

mes;mone.taires, et de credit. : .... ; -

A la demande de ses membres, le Fonde offr© egalemont des con-

seils et une assistance techniques portant"sur certains problemes pre

cis et a'entrotient avec eux de quGstiohs de finance et de change.

Clest ainsi quo le personnel du Fonds a aide plusieurs pays membres

a formuler des politiques generales- appropriees a leur situation

pe&ticuliere sur des quostibns .monetaires, fiscales et de change;

dans certains cas3 il l©s d.aides a preparer des programmes gLobauz

de: stabilisation. .Los services du personnel :du Fonds ont ete par-

foi;s mis a la.disposition des pays membres pour les aider a oonsti-

tuor un, cadre .efficace, d'ordre organique ©t statiatique qui leur

pesiaettre de.prendre toutes dispositions utiles de politique g^nerale

©n..matiere de finances,. . . -^ ':-. .

Au cours dos dernieres anhees, le Fonds a fourni une assistance

technique a lTii)thi6pie dans le dbmaine'bancaire, au Maroc dans le

dbmaine dss changes ©t a la Tunisie, pour lui permettre de fonder une

Banque Central©. Au debut d© 1961, un teohnicien du Fonds a sejburn^
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auMroaet en-Tuniste pour conjribuer, avec les autorites de la

Banque^Centrale de ces pays, a la preparation et a 1' amelioration,

das statistlques'monetaires. ; •- ■ . . -.■■-..

' Dans la Eepubliquo du Congo (Leopoldville), le Ponds, depuis

Vindependanco du pays, offre une assistance et des oonseila tech

niques relevant de sa competence. Cetto-activite, qui a ete entre-

prise a la demando dU:gouvernemcnt du ^Congo, est poursuivie en

"^troite cooperation avec l'O.N.U. Le personnel du Ponds est consul-

"&■ >riodiquement et il dbnne des conseils sur 1'elaboration des

"doctrines a appliquery en matibro do monnaie, d'impo.ts et de ohaa?.

ges,' pour prevonir la deterioration de la situation eponomique et

preparor la voie a la stabilisation et au rotour a une situation

saine. i2n ouin 196I, une.equipo du Fonds a effectue une enquete

sur les besoins d'importation ossentiels du pays, afin de se faire

une idee du degre d'assistance financiere necessaire au Congo. De

rneme, les autorites du Congo ont recu du Fonds une assistance tech

nique pour la mise au point d'un cadre organique independant sur

le plan financier. Le personnel du Fonds a participe aux travaux

qu'impliquait la liquidation do la Banque centrale du Congo et du

Ruanda-Urundi, a la redaction d'un texte legislatif portant creation

do la nouvelle Banque nationale du Congo et aux mesures techniques

do preparation d'une monnaio nationale. II a egalemsnt partioipe

a la creation et au recrutement des effootife d'un Conseil monetai-

re, qui joue un r&le d'autorite monetairo interimaire, en attendant

que la nouvelle Banque puisse aborder integralement ses operations.

Depuis plusieurs annees, le Fonds dirige a son siege un pro

gramme de formation professionnelle destine a un groups de personnes

choisies avec soin, 1'objoctif etant que cos specialistes reviennent

dans leurs pays respectifs pour y preter leurs services avec une

competence accrue dans le domaine economique et financier. Ce pro-
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gramme ost organise de maniere a' mettre los stagiaires au courant des

diverses politiques economiques et financiferes, et do leurs rapports

avec lo processus d1expansion econoraiquej les stagiaires sont egal©-

ment inities' aTixtochniquos nouvelles d© 1'analyso monetairo ct fi-

nancierQ. Us re?oivent une instruction speciale sur l'etablissement

et 1'analyse de la "balance des paiemonts, la coraptaDxlite dos depenses

d'ordre social et les statistiques financiers. Commo tousles pays

ont lo meme droit a etre represents au programmo de formation, cha-

que annee, le nom-hre des stagiaires on provenance d'une zono determi-

n^e ost limite. Pour 1961, le programme de formation du Fonds rassem-

ble dos stagiaires venant du Ghana, de.la Nigeria ot du Soudan.
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